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          Présentation




          Fondé en 1960 pour lutter contre la guerre d’Algérie, le Parti socialiste unifié (PSU) s’est rapidement donné les moyens politiques d’une stratégie authentiquement socialiste que ni le Parti communiste ni la SFIO ne proposaient. C’est l’histoire méconnue de cette organisation visionnaire que Bernard Ravenel – qui en fut membre jusqu’à sa dissolution en 1989 – retrace dans ce livre, avec passion et rigueur. Il y montre comment un parti, par l’action et la réflexion, a pu interpeller la société à contre-courant, sur nombre d’enjeux cruciaux toujours actuels.




          Seul parti à soutenir pleinement le mouvement de mai 68 et ses aspirations antiautoritaires, le PSU a tenté d’en tirer les leçons pour construire un projet de société mariant socialisme et liberté. À partir des mobilisations sociales et de débats souvent intenses, il a avancé des propositions que la gauche historique a longtemps refusé de prendre en compte. Réduction massive du temps de travail, décentralisation et démocratie locale, émancipation des femmes, alternatives au nucléaire militaire et civil, solidarité avec les peuples du Sud et d’Europe de l’Est, égalité des droits pour les immigrés, préservation de l’environnement : sur tous ces thèmes, on découvrira avec surprise à quel point le PSU a joué un rôle précurseur de « lanceur d’alerte ».




          Loin d’être un accident de l’histoire, le PSU, du fait aussi de sa composition plurielle où se côtoyaient intellectuels, cadres, ouvriers, paysans et étudiants, chrétiens et athées, réformistes et révolutionnaires, a pu anticiper des problèmes qui restent irrésolus. Une lecture salutaire pour tous ceux qui entendent aujourd’hui participer à la construction de l’avenir.




          Pour en savoir plus…




           




          Bernard Ravenel, agrégé d’histoire, a été membre du PSU dès sa fondation en 1960. Chargé des relations internationales du PSU de 1974 à 1984, il est l’auteur de plusieurs livres consacrés aux problèmes méditerranéens, dont Méditerranée : le Nord contre le Sud ? (L’Harmattan, 1990) et Méditerranée : l’impossible mur (L’Harmattan, 1995).
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      Introduction




      Le « moment PSU » : une histoire nécessaire




      

        Tout au long des années 1960, une génération entière confrontée dans de nombreux pays à un système capitaliste agressif à l’extérieur, oppressif et inégalitaire à l’intérieur, a vécu une période extraordinaire de bouillonnement d’idées et d’actions pour changer le présent, le « vieux monde », au lieu de le subir. Trente ans après, l’effondrement du « socialisme réel » qui s’était longtemps présenté comme l’alternative au capitalisme – alors qu’il l’était surtout à la démocratie – s’est accompagné de la contre-révolution néolibérale, fondée sur l’amalgame trompeur entre libertés civiles et marchandisation de la société. Entre les deux périodes, se situe en France le « moment PSU », celui du Parti socialiste unifié créé en 1960 et dissous en 1989, porteur de la conviction de dizaines de milliers de militants, jeunes et moins jeunes, qu’on ne saurait abandonner la liberté pour obtenir plus de justice sociale ni abandonner la justice pour obtenir plus de liberté, ce qui était la logique profonde des deux systèmes antagonistes.




        

          Pourquoi cette histoire du PSU ?




          On ne pouvait alors échapper à cette double exigence par la grande timidité du projet de transformation sociale que portait la gauche dite « réformiste », lequel ne tarderait pas à s’embarquer à la remorque de la nouvelle pensée dominante au service des oligarchies financières. Avec pour conséquence une régression économique, sociale, environnementale et culturelle dévastatrice. Ce « moment PSU », certes partagé avec d’autres organisations mais combien identifiable à ce parti, fut celui de l’espoir de sortie par le haut des impasses où s’était enfermé le mouvement d’émancipation des travailleurs. Observer l’incarnation de cet espoir et éclairer les circonstances de son insuccès sont les motivations premières de l’écriture de cette histoire, afin de ne pas perdre les leçons des ombres et des lumières qui l’ont traversée.




          Ce n’est pas la seule raison. Car, à l’opposé des visions défaitistes de la victoire inéluctable du capitalisme, la durabilité de la société promue par le courant néolibéral n’a rien d’assuré. Ce modèle est en effet profondément ébranlé par la crise de la finance internationale, entrée depuis 2008 dans une logique très dangereuse pour l’économie mondiale, par la crise écologique qu’aucun mécanisme de marché n’a pu juguler et par les nouveaux mouvements sociaux et politiques qui la dénoncent. Que ce soit en Europe pour refuser un démantèlement des conquêtes sociales issues de la victoire sur le fascisme, dans le monde arabe (et ailleurs) pour combattre ou fuir l’oppression des dictatures postcoloniales, au Brésil ou en Thaïlande pour défier les régimes corrompus, partout s’affirme un mouvement de masse à la recherche d’une société plus juste, solidaire et libre, un mouvement d’« indignés » comme l’a appelé Stéphane Hessel, adhérent de la première heure au PSU.




          À leur manière originale, ces mouvements retrouvent les fondamentaux des élaborations théoriques et des pratiques apparues dans le monde des années 1960 et 1970 contre les guerres en Algérie et au Viêt-Nam, contre le capitalisme et ses « dégâts du progrès1 ». La contestation des années 1960, c’était le refus de l’autoritarisme, dans l’entreprise comme dans la vie quotidienne, l’école, la famille ou les Églises… Le PSU en a certainement été l’un des foyers les plus élaborés et les plus puissants. D’où l’intérêt de découvrir aujourd’hui, à travers son histoire, l’engagement des jeunes de plusieurs générations, celles nées dans les cinq premières décennies du XXe siècle : pendant vingt ans, de 1960 à la fin des années 1970, le PSU a été un véritable « chaudron » intellectuel et politique.




          Parmi les responsables politiques et militants de gauche aujourd’hui octogénaires, septuagénaires et sexagénaires, nombreux sont passés par le PSU, à l’image de Gustave Massiah pour le mouvement altermondialiste, de Charles Piaget dans le mouvement contre le chômage, de Monique Dental dans le mouvement des femmes, de Dominique Lalanne contre le nucléaire civil et militaire, de François Soulage, président du Secours catholique de 2008 à 2014, de Paul Oriol pour les droits des immigrés, d’Emmanuel Terray pour les sans-papiers, de Michel Mousel pour l’« écologie juste », de Jean-Claude Gillet pour les droits des « minorités nationales », de Henri Leclerc, président d’honneur de la ligue des droits de l’Homme et infatigable défenseur de l’État de droit toujours menacé, de Marc Dufumier, agronome, héritier de René Dumont, dénonçant le système agroalimentaire mondial, sans oublier Stéphane Hessel ni Claude Bourdet, qui situait son adhésion au PSU dans la continuité de son combat dans la Résistance au nazisme, dont il fut l’un des animateurs. Tandis que d’autres, dans le sillage de Michel Rocard et de la « deuxième gauche », après avoir joué un rôle important dans le PSU, ont douté de l’efficacité à terme d’une stratégie sans compromis, ou ont fini par considérer que le « marché » est l’unique facteur rationnel de vérité, y compris pour garder une perspective socialiste. Ces derniers sont toutefois bien moins nombreux que des milliers d’anonymes « anciens du PSU » aujourd’hui retraités mais toujours actifs et qui ont semé en maints endroits les graines de la révolte récoltées par les nouvelles générations des années 1990, 2000 et 2010.




          Le PSU fut bien ce « chaudron » politique où se sont retrouvés des militants de la gauche socialiste de plusieurs générations (depuis les vétérans de la lutte contre la guerre d’Algérie jusqu’aux jeunes soixante-huitards qui ne l’avaient pas connue), ce qui explique la postérité étonnante de ce parti pas comme les autres, au-delà de son échec politique final – n’ayant pas réussi à être à la fois un parti de lutte et de gouvernement, il a décidé de se dissoudre en 1989.


        





        

          Pourquoi ai-je tenu à l’écrire ?




          « Tu portes en toi l’histoire du PSU. Tu dois l’écrire. » C’est en ces termes que Jean-Pierre Rioux, cofondateur en 1984 de la revue Vingtième siècle, me répondit lorsque je l’informai de la proposition de Marc Heurgon (1927-2001) en 1998 de le relayer pour poursuivre la rédaction de l’histoire du PSU, dont il avait été un acteur majeur comme on le verra dans ce livre, ce qui ne l’avait pas empêché d’en relater les prolégomènes et les deux premières années d’existence dans un livre rigoureux et documenté, publié en 1994 à La Découverte par François Gèze – lui aussi ancien du PSU2. C’est parce qu’il connaissait mon engagement politique et mon travail comme professeur d’histoire et historien que Jean-Pierre Rioux m’a fait cette demande. L’historien François Furet, que j’ai connu alors qu’il était communiste, avant, comme moi, d’adhérer au PSU, avait l’habitude de dire : « Quand on parle de la Révolution française, il faut donner son identité. » Pour l’historien d’un parti dont il a été un membre actif, c’est encore plus impératif.




          C’est en janvier 1956, année cruciale de la seconde moitié du XXe siècle, que j’ai adhéré au Parti communiste, à la fois en raison de l’influence de l’instituteur communiste de mon village et de mes origines sociales modestes (père adoptif cheminot manœuvre, mort prématurément de tuberculose, mère institutrice dont le père travaillait comme ouvrier mécanicien et chimiste dans une sucrerie du nord de la France où j’allais passer mes vacances). En 1956, j’allais avoir vingt ans… J’étais en relation directe avec Jacques Ozouf, qui avait été mon professeur d’histoire au lycée du Mans. C’est par son intermédiaire que je fis la connaissance de ses amis communistes et historiens comme lui, François Furet et Denis Richet, ainsi que de sa femme Mona Ozouf, philosophe et historienne. Après l’intervention soviétique en Hongrie, nous quittâmes ensemble le « Parti » en novembre de cette même année avant d’adhérer au PSU en 1960, au moment de sa création. J’étais alors proche d’un autre historien communiste, Jean Poperen, qui animait le groupe « Tribune du communisme » (lequel sera une composante très minoritaire, mais significative, de la convergence d’organisations ayant conduit à la formation du PSU). Mon univers intellectuel, qui donnait sens et perspective à mon engagement politique, était passé du marxisme orthodoxe de Georges Politzer (1903-1942) et de Roger Garaudy (1913-2012) au marxisme critique et hétérodoxe du philosophe et sociologue antistalinien Henri Lefebvre (1901-1991) et du philosophe et historien François Châtelet (1925-1985), bientôt accompagné de celui, plus problématique car mâtiné d’existentialisme, des Temps modernes de Jean-Paul Sartre, Simone de Beauvoir et André Gorz…




          Je suis resté membre du PSU jusqu’à sa dissolution en 1989. Après avoir été secrétaire de la section étudiante de la Résidence universitaire d’Antony, j’ai milité comme enseignant dans la fédération de la Somme, animée par un admirable militant ouvrier chrétien membre de la CGT, Charles Blineau. Revenu à Paris, j’ai retrouvé le PSU à la très active section du XIIe arrondissement. En 1972, je fus chargé de la commission nationale « Enseignement ». Je suis entré alors au bureau national dirigé par Michel Rocard, mais comme minoritaire avec Michel Mousel et Philippe Simon. En 1974, après le départ de Michel Rocard et de ses partisans au Parti socialiste, j’ai été chargé du secteur international, que j’animerai pendant une dizaine d’années. Depuis la fin du PSU, que j’ai considérée comme une hypothèse plausible dès 1974 et comme inéluctable à partir de 1983 après l’entrée d’Huguette Bouchardeau au gouvernement sans se dissocier de la politique de rigueur mise alors en œuvre par le gouvernement « de gauche » de Pierre Mauroy, j’ai réfléchi sur le bilan collectif et individuel de cette « expérience » qui aurait pu aboutir à l’écriture autobiographique d’une désillusion…




          Finalement, tout en refusant ensuite d’adhérer à une organisation politique – la « forme parti » conçue historiquement par le mouvement socialiste était pour moi dépassée –, j’ai suivi à la fois l’actualité politique et le débat théorique. Sur le plan politique, je me suis engagé sur des terrains déjà largement pratiqués par le PSU (la guerre, l’antinucléaire, la Méditerranée, en particulier le Moyen-Orient – en 1991, j’ai participé au lancement de la revue Confluences-Méditerranée). Et, en 2001, je suis devenu, à la demande de militants français propalestiniens, président de l’Association France-Palestine solidarité (AFPS), jusqu’en 2009.




          Sur le plan théorique, j’ai participé à partir de 1987, avec mon ami Victor Leduc (1911-1993), au comité de rédaction de la revue marxiste non orthodoxe M, fondée en 1986 par Henri Lefebvre et quelques autres. Dans cette revue3, j’ai tenté en particulier une réflexion sur le concept de parti ouvrier. Tel est en résumé mon itinéraire et mon bagage initial à partir desquels j’ai écrit cette histoire du PSU.


        





        

          Devoir de mémoire, besoin d’histoire




          Pourquoi la faire connaître aujourd’hui ? Il faut d’abord considérer que, à part la somme précitée de Marc Heurgon (qui s’arrêtait en 1962), la recherche historique sur ce parti est longtemps restée modeste, partielle, fragmentée, composée surtout de mémoires militants, de quelques monographies de fédérations, d’enquêtes journalistiques en particulier autour de la personne de Michel Rocard, devenu une personnalité politique de premier plan, de travaux politologiques (études de sociologie électorale). Il a fallu attendre les années 2000 pour voir apparaître des travaux plus ambitieux portant sur les origines et l’implantation du PSU dans certaines régions de France, en Bretagne surtout, sur les étudiants du PSU qui ont joué un rôle important dans les « années 1968 »4. Un ouvrage dirigé par Jean-Claude Gillet et Michel Mousel, consacré aux rapports entre le PSU et le mouvement social, évoque une question centrale pour la caractérisation du PSU5. En 2010, un colloque tenu à Sciences-Po « Le PSU : histoire et postérité » a traité de nombreuses facettes de ce parti6. Suprême honneur, le Centre culturel international de Cerisy lui a consacré en 2011 deux journées sur le thème « Le PSU, des idées pour un socialisme au XXIe siècle ? »7.




          Ces différents travaux ont fait progressivement apparaître le rôle significatif joué par ce parti dans les événements qui ont marqué son époque : guerre d’Algérie, régionalisation, Mai 68, Lip et Larzac, luttes pour les droits des femmes, des minorités nationales, des soldats, des travailleurs immigrés, pour les 35 heures, contre le nucléaire civil et militaire, etc. En outre, du fait de sa composante intellectuelle et de son fonctionnement démocratique, le PSU a contribué par son implication directe dans les mouvements sociaux à une prise de conscience des grands enjeux posés à la société française dans la seconde moitié du XXe siècle : quelle démocratie économique et sociale, quel modèle de développement ? Quelle transition énergétique ? Quel rapport avec le « tiers monde » ? Quelle citoyenneté postnationale ? En un mot, quel socialisme pour un pays capitaliste développé ?




          En dernière analyse, étudier l’histoire de ce parti permet de mesurer l’ampleur des défis auxquels a été confrontée la société française et auxquels ni la droite ni la gauche historique n’ont pu ou su répondre et pour lesquels le PSU a tenté d’apporter ses propres réponses – qui n’ont pas été prises en compte et dont il faudrait mesurer la pertinence… D’une manière générale, les travaux d’histoire du mouvement ouvrier contemporain ont quasi exclusivement porté sur les deux partis « officiels » qui ont longtemps monopolisé sa représentation politique, le Parti communiste et le Parti socialiste ; le PSU, qui a eu d’assez nombreux élus, n’apparaît qu’à la marge. Ainsi, la somme consacrée à l’Histoire des gauches en France8 ne lui consacre que quelques lignes et ce de manière fragmentée à propos des mendésistes, des écologistes et de la deuxième gauche, mais il disparaît pratiquement du chapitre consacré… aux socialistes !




          D’où la nécessité d’une histoire globale du PSU qui puisse faire partie de la mémoire publique de plein droit : une mémoire qui ne soit pas une addition de mémoires individuelles, mais qui présente l’histoire d’un mouvement politique significatif ayant mené, et parfois gagné, des luttes et opéré des choix porteurs de sens et riches d’implications pour l’avenir. D’où aussi l’intérêt d’étudier cette histoire autour de quatre angles : l’évolution du monde, celle des forces politiques et syndicales de la gauche, l’émergence de nouvelles forces et formes de contestation du système (posant de manière nouvelle ce qu’on pourrait appeler en référence à Gramsci la question du « bloc historique » anticapitaliste), enfin le parcours de la thématique autogestionnaire comme constitutive de l’identité spécifique du PSU.




          Reconstruire cette histoire s’inscrit aussi, nécessairement, dans la perspective de Walter Benjamin, pour qui l’histoire doit s’écrire à partir du point de vue des vaincus et entrer en résonance avec leur mémoire. D’où l’histoire comme un processus toujours inachevé qui peut, à certains moments, être réactivé et s’immiscer dans le présent. Dans ce sens, cette histoire du PSU a également pour but de créer une mémoire historique permettant aux vaincus de la période précédente de mieux affronter le monde d’aujourd’hui et de reconstruire une pensée critique, en somme d’établir un pont entre une génération et une autre.




          Enfin, ce travail s’impose à moi comme une nécessité morale, d’abord vis-à-vis de nombreux militants qui souhaitent ardemment que la mémoire de leurs combats soit transmise aux générations futures. Mais c’est bien à Marc Heurgon que je dois et dédie ce livre. Après avoir écrit le premier tome de cette histoire consacré à la naissance du PSU et à son action à la fin de la guerre d’Algérie, Marc envisageait naturellement d’écrire la suite. Mais fatigué, malade, il m’a alors proposé, en 1998, d’assurer la suite de ce travail. Face à cette marque de confiance, qui m’a touché, je ne pouvais refuser la promesse de le faire plus tard. Après bien des retards et aussi des interrogations, j’ai voulu tenir cet engagement. J’ai alors rassemblé une documentation quasi complète des publications nationales du PSU, journaux, revues, circulaires internes, etc., y compris les archives d’Heurgon et les miennes9, interviewé de nombreux militants et sollicité ma mémoire personnelle, qui ne manque pas, mais dont il est légitime de se méfier. Car je n’ai pas seulement été observateur et témoin de cette période, j’en ai été un acteur au sein du PSU, ayant pris ses responsabilités, le plus souvent avec d’autres, parfois seul. Par conséquent, pour laisser le moins de place possible à ma subjectivité particulière, il m’a fallu contextualiser, historiciser ma propre mémoire. Ce qui signifie insérer dans le récit, quand cela m’a paru utile, mon témoignage personnel, en lui appliquant le même traitement critique réservé à d’autres souvenirs, en en reconnaissant la part possible d’erreur, en en revendiquant aussi la part de vérité.




          Dans son ouvrage, Marc Heurgon a défini clairement sa position face à cette question de l’objectivité historique, conception que je partage pleinement : « Je ne crois pas pour ma part à l’impartialité historique, mais je crois à la nécessité de la rigueur. L’important me semble de s’astreindre à une information exacte, c’est-à-dire complète, des sources écrites et des témoignages oraux que j’ai pu recueillir. Ne rien cacher de l’information, présenter les jugements des différents acteurs, après quoi il sera loisible à chacun – et je n’ai jamais manqué de le faire – de donner son opinion personnelle et de l’annoncer clairement. Un important appareil de notes fournit les références et permet à chacun de vérifier lui-même l’information donnée et de ne pas partager l‘opinion de l’auteur. »




          Je remercie particulièrement Michel Rocard et Michel Mousel, qui ont été, avec Gilles Martinet – que j’ai rencontré à plusieurs reprises –, les deux principaux dirigeants du parti, pour avoir répondu avec bienveillance et sincérité à toutes les questions même « délicates » que je leur ai posées sans modération… Finalement, pour aboutir, l’insistance de mon éditeur François Gèze et son impatience légitime ont fait le reste…


        



      




      

        




        Notes de l’introduction




        

          1. Titre d’un livre fameux publié par la CFDT, syndicat alors contestataire où se retrouvaient nombre de militants du PSU : CFDT, Les Dégâts du progrès. Les travailleurs face au changement technique, Seuil, Paris, 1977.


        





        

          2. Marc HEURGON, Histoire du PSU, tome 1, La Fondation et la guerre d’Algérie (1958-1962), La Découverte, Paris, 1994. Ce « tome 1 » restera donc à jamais privé de son « tome 2 » qu’avait prévu Heurgon, le présent livre – qui lui doit beaucoup – n’étant pas une simple « suite » et relevant de ma seule responsabilité. Voir le bref portrait, aussi subjectif que chaleureux, de Marc Heurgon dans les années 1960 brossé par Guy PHILIPPON, « Heurgon, poutre du PSU des années 60. Portrait d’un historien oublié par l’histoire », 27 novembre 2006, <ur1.ca/ocxkr>.


        





        

          3. Devenue Mouvements en 1998 et toujours vivante et dynamique en 2016 (voir <http://mouvements.info>), grâce à l’engagement de jeunes militant.e.s et chercheur.e.s qui prolongent trente ans plus tard, sans nécessairement le savoir, l’étrange convergence entre dissidents du PCF, militants du PSU et d’autres qui avait conduit à l’époque à la création de M, sous-titrée un temps « Mensuel, marxisme, mouvement » (voir Arnaud LECHEVALIER, Anne-Sophie PERRIAUX, Yves SINTOMER, « Histoire(s) de Mouvements. Entretien avec Gilbert Wasserman », Mouvements, no 30, 2003, p. 139-149, <ur1.ca/ocxkr>).


        





        

          4. Voir Tudi KERNALEGENN, François PRIGENT, Gilles RICHARD, Jacqueline SAINCLIVIER (dir.), Le PSU vu d’en bas. Réseaux sociaux, mouvement politique, laboratoire d’idées (années 1950-années 1980), PUR, Rennes, 2010 ; Roger BARRALIS et Jean-Claude GILLET (dir.), Au cœur des luttes des années soixante. Les étudiants du PSU. Une utopie porteuse d’avenir ?, Publisud, Paris, 2010.


        





        

          5. Jean-Claude GILLET et Michel MOUSEL (dir.), Parti et Mouvement social. Le chantier ouvert par le PSU, L’Harmattan, Paris, 2012.


        





        

          6. Voir les actes de ce colloque : Noëlline CASTAGNEZ, Laurent JALABERT, Marc LAZAR, Gilles MORIN et Jean-François SIRINELLI (dir.), Le Parti socialiste unifié. Histoire et postérité, PUR, Rennes, 2013.


        





        

          7. Presses universitaires de Rennes, 2012.


        





        

          8. Gilles CANDAR et Jean-Jacques BECKER (dir.), Histoire des gauches en France, La Découverte, Paris, 2004.


        





        

          9. Depuis que j’ai entrepris ce travail, l’Institut Tribune socialiste, créé à la suite du colloque de 2010 par des anciens du PSU, a publié sur son site, très vivant, un fonds d’archives numérisées considérable sur l’histoire du PSU, où l’on pourra trouver nombre des documents que je cite dans ce livre : <www.institut-tribune-socialiste.fr>.


        



      


    


  




  

    

      

    




    Chapitre 1




    Le monde en 1960 et l’actualité du socialisme en Occident




    

      Né en 1960, le PSU voit le jour à l’aube d’une décennie cruciale, une décennie de tous les possibles, de toutes les révolutions, où le vieux monde, celui du colonialisme, du socialisme trahi et de la répression morale et culturelle, sera ébranlé dans ses fondements par une nouvelle génération qui croyait en un avenir de liberté, de justice et de paix sans la « bombe » (l’arme atomique). En France, le mouvement de Mai 68 posera bientôt concrètement, pour la première fois en Occident, la question du passage au socialisme dans un pays capitaliste développé.




      Cette effervescence des années 1960 est le fruit des ébranlements des années antérieures, que les fondateurs du PSU ont largement pris en compte à sa création : face au nouvel équilibre des forces politiques, économiques et sociales à l’échelle mondiale, ils amorcent alors, par une pratique militante jamais séparée de la réalité sociale couplée à une réflexion politique et théorique, un processus de maturation politique et culturelle qui contribuera à la qualité des mouvements des Sixties dans lesquels le nouveau parti sera complètement immergé.




      

        De la guerre froide à la « détente », un nouveau climat international




        La « guerre froide » entre les Etats-Unis et leurs alliés, d’une part, et le « bloc soviétique », d’autre part, qui débute en 1947, a lourdement pesé sur l’évolution du mouvement ouvrier occidental, brisant l’espoir d’une révolution socialiste pacifique qu’avaient suscité les succès électoraux de partis communistes et socialistes dans plusieurs pays importants, en Angleterre, en France et en Italie en particulier. La bipolarisation Est-Ouest qui en a résulté a provoqué une profonde fracture au sein du mouvement ouvrier international, avec des répercussions différentes selon les rapports de forces locaux.




        En Europe, la proximité du grand frère soviétique influence alors les partis communistes, qui se rangent derrière l’URSS et sa politique internationale et érigent en modèle sa version du socialisme. Cependant, cette identification à un socialisme qui ne correspond guère aux attentes des masses occidentales les éloigne des problèmes et des aspirations profondes des sociétés locales, y compris en France. Alors que le Parti communiste français (PCF) pouvait espérer y imposer sa stratégie aux autres composantes du mouvement ouvrier, en particulier à la SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière, créée en 1905), la perte progressive de l’appui des masses ouvrières était inévitable. L’approbation totale par le PCF de la répression soviétique du soulèvement hongrois de 1956 a logiquement accéléré cette tendance lourde. Et en mai 1958, alors qu’il représente encore une grande force électorale, le PCF montre sa faible capacité à mobiliser face au coup de force qui permet au général Charles de Gaulle (1890-1970) de revenir au pouvoir et de fonder la Ve République1.




        La guerre froide a aussi, en miroir, déterminé l’alignement de la social-démocratie sur les positions américaines. Il fallait défendre le « monde libre », c’est-à-dire l’Occident capitaliste et ses valeurs, faire obstacle à toute réforme structurelle qui pourrait mettre en cause le pouvoir économique et financier des classes dirigeantes, fondement du système de classes… Cependant, arrivés au pouvoir dans les années fébriles de l’immédiat après-guerre, les partis de l’Internationale social-démocrate, avec à leur tête le parti travailliste britannique, ont, sous une intense pression populaire, mené une politique de type keynésien, connue sous le nom de welfare state – État-providence en France. Les réformes sociales qui sont alors engagées constituent des conquêtes historiques : sécurité de l’emploi, sécurité sociale, développement des services publics et intervention de l’État pour réguler l’économie capitaliste et éviter les crises cycliques. Mais, bientôt, les nationalisations, qui interviennent dans plusieurs secteurs, apparaissent comme une arme à double tranchant, en fonction des pouvoirs politiques en place et des forces décisionnelles internes du secteur nationalisé.




        Face à ces conquêtes économiques et sociales, une vaste offensive du patronat s’est déployée, visant à la fois à écarter les sociaux-démocrates des gouvernements et à assurer le monopole du pouvoir à une droite incluant les partis démocrates-chrétiens. Avec des forces plus sensibles et réceptives aux intérêts du grand capital, il serait plus facile de bloquer les salaires et de faire peser sur le monde ouvrier le coût énorme des progrès techniques (l’« automation », disait-on à l’époque) et de la concurrence internationale : la constitution du Marché commun européen l’exigeait… À la signature du Traité de Rome qui l’institue en 1957, les six pays signataires sont dirigés par des gouvernements de droite, ou, comme en France, par une majorité parlementaire de gauche ayant évolué vers la droite… Partout, le mouvement ouvrier a perdu l’initiative politique et sociale au profit de l’adversaire. Incapable de surmonter au niveau national les divisions nées dans les années de guerre froide, il s’est révélé impuissant à imposer ses exigences à l’échelle européenne.




        Assez vite cependant, la croissance économique s’essouffle, freinée par des périodes de récession. Le déclin de certaines branches industrielles entraîne certaines régions dans une situation de forte dépression, où se développent des poches incompressibles de chômage. Face aux travailleurs qui, alors que leurs conditions de travail et de vie se dégradent, revendiquent le maintien de leurs acquis sociaux, le patronat réclame des limitations aux augmentations des salaires, voire un blocage des salaires, sous le prétexte de combattre l’inflation. Cette dégradation de la situation socioéconomique rejaillit sur le climat politique : la confiance dans le welfare state est ébranlée et le mouvement ouvrier est amené à réagir et à s’interroger sur la stratégie à adopter.




        Au milieu des années 1950, une phase de détente dans l’affrontement entre les deux grandes puissances ouvre, en Europe, une perspective de paix durable et de « coexistence pacifique » entre systèmes sociaux différents, selon la rhétorique du dirigeant soviétique Nikita Khrouchtchev. À l’intérieur des différents pays qui composent les deux blocs, la fin du monolithisme permet l’apparition d’exigences autonomes, spécifiques, qui apaise le climat politique. De leur côté, à la conférence de Bandoeng (Indonésie) en 1955, les pays du tiers monde affirment leur volonté d’indépendance et revendiquent le droit de construire leur propre modèle de sortie du sous-développement.




        Le mouvement ouvrier européen gagne des marges de manœuvre – de façon relative à l’Est cependant où le parti unique est la règle. En Europe de l’Ouest, moins soumis aux exigences des blocs antagonistes, il est plus à même de développer ses capacités de lutte autonome et retrouve peu à peu son rôle historique, la lutte pour le socialisme. Il pose en termes nouveaux la question de la nature même du socialisme à construire et celle de son implantation…




        En effet, la définition d’une stratégie repose désormais sur deux nouvelles données, inséparables des transformations du système capitaliste de l’après-guerre. D’une part, la révolution n’est plus synonyme de guerre, ainsi que l’était la révolution soviétique dans la Russie tsariste ou en Europe de l’Est après 1945. D’autre part, la révolution socialiste ne peut plus être conçue en tant qu’issue d’une crise économique et de l’écroulement final du système qu’il suffirait d’attendre. Il faut imaginer des voies inédites, nécessairement démocratiques, reposant sur une large participation des masses. Mais si la lutte ne pourra en aucun cas se limiter à l’arène parlementaire, partie intégrante du système étatique capitaliste, elle devra demeurer pacifique pour ne pas offrir à l’ennemi de classe la possibilité d’opposer la violence armée. La lutte pour le socialisme doit naître des contradictions inhérentes à la société capitaliste et, par conséquent, suivre des voies adaptées aux situations historiques, sociales, économiques, culturelles et politiques de chaque région du monde, au-delà de l’Europe. L’alliance entre les mouvements qui, dans les pays en voie de développement, luttent pour leur autonomie et le mouvement ouvrier des pays développés est une nécessité fondamentale de l’époque qui s’ouvre, car l’ennemi à abattre est le même : l’impérialisme. Dans les pays qui ont accédé à l’indépendance lors de la grande vague de décolonisation d’après-guerre, ce dernier prend la forme d’un néocolonialisme, sur lequel repose le nouvel ordre capitaliste mondial.


      





      

        Un mouvement ouvrier déboussolé qui entre en crise




        Confronté à une telle conjoncture, le mouvement ouvrier se trouve déstabilisé. Le décalage entre les nouvelles exigences et la politique pratique des partis ouvriers devient de plus en plus profond.




        Du côté des partis sociaux-démocrates, nombre d’entre eux ont abandonné la poursuite d’objectifs socialistes, même par voie de réformes graduelles. En 1959, la social-démocratie allemande adopte le programme de Bad Godesberg, qui consacre davantage les orientations déjà prises par la quasi-totalité des partis occidentaux qu’un réel tournant. Le sens en est ainsi défini : « La propriété privée des moyens de production a le droit d’être protégée et promue, dans la mesure où elle n’entrave pas le développement d’un ordre social équitable ; une concurrence plus libre et une libre initiative d’entreprise représentent des éléments importants d’une économie politique social-démocrate2. » En clair, le libéralisme économique et la concurrence sont, en dernière analyse, les principes fondamentaux dont s’inspire ce programme, et la renonciation à l’objectif du socialisme sa caractéristique essentielle. Quant au mouvement communiste international, le XXe congrès du Parti communiste de l’Union soviétique (PCUS) en 1956 impose dans les différents partis communistes un monolithisme absolu à l’origine de situations particulièrement dramatiques, à l’image du soulèvement hongrois. Pour leur part, les partis communistes occidentaux commencent à renoncer au dogme qui leur avait servi tant d’années, celui d’une révolution socialiste reproduisant dans chaque pays le schéma de la révolution soviétique et accompagnant l’expansion de la sphère d’influence de l’URSS. Mais cet abandon n’aboutit pas à ce qui aurait dû être sa conclusion logique, c’est-à-dire à l’élaboration d’un socialisme adapté aux nouvelles conditions.




        Alors, dans une même dynamique, dans les mouvements sociaux-démocrates ou communistes, des courants apparaissent appelant à une redéfinition rapide des objectifs du socialisme. Cette urgence s’impose d’autant plus que le mouvement syndical, plus sensible aux attentes sociales, est traversé par un profond débat sur les luttes à mener. Au sein de la Confédération allemande des syndicats (DGB), du Congrès des syndicats britanniques (TUC) et de la Fédération générale des travailleurs belges (FGTB), proches de la social-démocratie, les congrès sont dominés par les revendications sur le blocage des salaires, sur le plein-emploi, sur la planification économique – on disait aussi programmation –, sur les conditions de travail, exprimant une nouvelle conscience syndicale et une nouvelle combativité. La première vague d’une offensive ouvrière en Europe occidentale se concrétise en 1960 par la mobilisation massive et victorieuse des métallos de Milan et surtout par la grève générale en Belgique contre la volonté du gouvernement de faire payer par les masses les frais de la reconversion économique.




        Au sein de la social-démocratie, on voit apparaître des signes de transformation, tant dans les politiques officielles des partis que dans les engagements des gauches socialistes. En Grande-Bretagne, la gauche travailliste renforce son influence à travers des publications de qualité, le New Statesman et Tribune par exemple. Et une brochette d’intellectuels lance la New Left Review qui entend organiser et diffuser une réflexion fondamentale sur le socialisme en Occident. En Belgique, se constitue une gauche socialiste, à la fois dans la FGTB autour de son leader André Renard et dans le Parti socialiste belge autour de l’hebdomadaire de langue flamande Links et de La Gauche, en français, d’Ernest Mandel, qui sera l’un des principaux animateurs de la IVe Internationale trotskiste.




        Au début des années 1960, en Italie, la crise du Parti socialiste italien (PSI) se concrétise dans deux événements. En 1961, Raniero Panzieri, ancien dirigeant exclu du PSI, fonde la revue Quaderni Rossi dont les enquêtes dans le monde ouvrier constitueront une base de références incontournables pour la nouvelle pensée révolutionnaire. Sur le plan politique, un mois après l’entrée du PSI dans un gouvernement démocrate-chrétien en janvier 1963, une partie de ses membres, de nombreux cadres syndicaux notamment, fait scission et crée le Parti socialiste italien d’unité prolétarienne (PSIUP).




        L’apparition de courants critiques dans le mouvement communiste est plus complexe. Le XXe congrès du PCUS, la démolition du culte de la personnalité, l’affirmation de la pluralité des voies vers le socialisme, les fortes critiques émises par le Parti communiste chinois, ont mis en crise l’équilibre antérieur, crise dont les événements polonais et hongrois de l’automne 1956 furent le point culminant. De son côté, Palmiro Togliatti, au nom du PC italien, promeut la thèse du polycentrisme, théorisant ainsi la fin de l’emprise du PCUS sur le mouvement communiste mondial. En 1960, pour resserrer les rangs mais aussi pour tenter de donner des réponses aux interrogations, se tient à Moscou une conférence à laquelle participent quatre-vingt-un partis, chiffre jamais atteint auparavant. Pour la première fois depuis la IIIe Internationale, on assiste à une confrontation ouverte de points de vue qui se prolonge plus de trois semaines. Trois grands thèmes sont débattus et des principes explicites sont posés.




        D’abord, l’égalité des droits entre les différents partis est reconnue : chaque parti, autonome, peut apporter sa voix à l’élaboration théorique et pratique du mouvement communiste. Toutefois, si l’unité du mouvement est devenue moins rigide, la doctrine marxiste-léniniste reste le ciment de cette unité…




        Ensuite, la pluralité des voies vers le socialisme – en particulier la possibilité d’un passage pacifique – est elle aussi l’objet d’amples discussions. Un chapitre est consacré aux « nouvelles possibilités de faire triompher le socialisme », dans lequel est esquissée une stratégie du mouvement ouvrier dans les pays capitalistes hautement développés : la lutte pacifique y repose sur une série d’objectifs et un cycle de conquêtes, non socialistes certes mais démocratiques. Cette stratégie appréhende la lutte pour la démocratie comme partie intégrante de la lutte pour le socialisme, à travers laquelle les masses parviennent à la conscience que « seul le socialisme constitue une solution réelle à leurs problèmes ».




        À partir de cette problématique du passage pacifique au socialisme, la question cruciale de la guerre entre les États et de la possibilité de son évitement est posée. Thèse que les Chinois ont toujours durement contestée depuis le XXe congrès.




        Finalement, les thèses khrouchtcheviennes l’ont emporté, non sans débats ni ambiguïtés, mais dans les limites du respect de la doctrine. Telles sont les bases idéologiques nouvelles à partir desquelles les partis communistes, occidentaux en particulier, sont amenés à réfléchir à une redéfinition stratégique.


      





      

        
La question catholique, le tournant moderniste de l’Église et le mouvement socialiste




        Depuis le XIXe siècle, mouvement catholique et classe ouvrière sont politiquement et socialement imbriqués. Après la Seconde Guerre mondiale, en Europe, le mouvement catholique encadre une partie du monde ouvrier, directement dans des partis démocrates-chrétiens qui exercent un pouvoir conservateur souvent déterminant, par le biais d’organisations syndicales qui lui sont propres, ou dans des organismes d’action catholique sous le contrôle direct des autorités religieuses. Cependant, la présence de travailleurs salariés dans ces organisations y importe des aspirations souvent en contradiction avec la politique généralement conservatrice du mouvement chrétien. Et la dynamique suscitée par cette association interpelle directement le mouvement socialiste, en termes de concurrence plus ou moins sévère, sur le plan syndical en particulier, et en termes de collaboration et d’unité en face de l’adversaire commun, le patronat.




        L’implication de catholiques laïcs au sein d’organisations chrétiennes leur permet d’entrer en contact avec le reste de la société, dans des milieux professionnels diversifiés, ouvrier, agricole, éducatif, culturel… Plongés dans la société civile, ils en partagent les émotions, les contradictions, les aspirations et les luttes, jusqu’au besoin de laïcité, qu’ils répercutent ensuite dans la sphère catholique. L’impact le plus significatif de cette confrontation entre mouvement catholique et mouvement ouvrier se lit dans les évolutions du syndicalisme chrétien. Créé initialement pour endiguer et contrer le syndicalisme socialiste sous la forme d’organisations mixtes regroupant employeurs et travailleurs, niant ainsi toute notion de lutte de classes, il a organisé, parfois massivement, paysans et ouvriers, les soustrayant ainsi à l’influence socialiste et communiste. Devenues de véritables syndicats professionnels, elles ont adopté l’arme de la grève et de la lutte, s’affranchissant progressivement de la tutelle de l’Église, ainsi que le démontrera la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC). Face à une Église incapable d’évoluer, face aux changements du monde moderne, nombre de catholiques laïcs remettent en question le devoir d’obéissance aux intérêts et à la volonté de puissance de l’Église et choisissent de vivre leur foi autrement. Ils conçoivent comme une donnée intrinsèque de leur religion, comme un sacerdoce séculier, leur engagement dans le monde profane où ils se trouvent directement confrontés aux difficultés, contraints d’élaborer des réponses adaptées et pertinentes, qui les conduisent à se rapprocher de systèmes de pensées autre, à commencer par la pensée marxiste3.




        Dans ce climat, le concile Vatican II (1962-1965), initié par Jean XXIII (1881-1963) qui mettra en place une commission spéciale chargée de préparer la réflexion sur l’apostolat des laïcs, thématique devenue centrale, n’est pas l’effet d’un hasard : il est précisément l’expression du caractère intenable et dogmatique de la politique du pape précédent, Pie XII (1876-1958), et de l’absolue nécessité d’un aggiornamento, dont Jean XXIII ne cessera de rappeler l’urgence. Les sociétés changent, le monde rural, pilier du pouvoir temporel et social de l’Église, s’effrite. L’exode vers les centres urbains transforme en profondeur les structures sociales, avec ses conséquences sur les pratiques religieuses. Développement du travail ouvrier et du salariat, émancipation féminine, avancées scientifiques et techniques, implantation en Europe de régimes communistes dans un pays sur trois, effondrement de l’ère coloniale, émergence d’une pléiade de nations indépendantes animées d’idéologies nationalistes laïcisantes… : dans une telle conjoncture, l’Église, radicalement conservatrice, voit peu à peu péricliter son pouvoir spirituel et sa domination sur le système social. Elle doit se réformer intimement si elle veut poursuivre sa mission œcuménique dans ce monde nouveau travaillé par de multiples tensions. Rompant avec les croisades anticommunistes de Pie XII, Jean XXIII entame même un dialogue avec le monde communiste.




        Ainsi, au début des années 1960, cette nouvelle pratique catholique engagée ne pouvait qu’interpeller le mouvement socialiste et l’obliger à imaginer des modes de collaboration, de réflexion et d’actions politiques avec un monde chrétien en plein bouillonnement.


      





      

        Le « miracle français » des années 1960




        En 1960, le Marché commun européen a trois années d’existence. À l’ancienne trinité « nationalisme, État-nation, protectionnisme » – à laquelle nombre de gaullistes restent attachés –, certains de ses promoteurs visent à substituer grâce à lui une nouvelle trilogie fondée sur le libre-échange, un embryon de gouvernement chargé de faire disparaître ce qui pourrait entraver le bon fonctionnement de l’économie de marché, et une idéologie qui n’est rien d’autre que la légitimation de la recherche du profit. Ce que dénonceront en 1973 dans un livre trois dirigeants du PSU : Michel Rocard et deux autres signant sous pseudonyme (Jean-Paul Huchon, alias Daniel Lenègre, alors administrateur civil au ministère des Finances, et Georges Le Guelte, alias Bernard Jaumont, alors chargé des relations internationales au Commissariat à l’énergie atomique)4. Or, la concentration industrielle et capitaliste, en expansion en cette seconde moitié du XXe siècle, a pour effet d’accroître les inégalités entre régions, entre celles qui ont développé une industrie de pointe et celles où l’activité économique, qui repose sur des industries vieillissantes, stagne voire dépérit. Même s’il a tardé à réagir, le mouvement ouvrier doit construire des réponses, disent alors ces trois auteurs – dont les convictions affichées deviendront rapidement moins radicales –, avec tout ce que cela comporte : entente entre les mouvements ouvriers des pays de la Communauté économique européenne (CEE, créée en 1957), politique et stratégie syndicale communes, questionnement sur la participation au pouvoir et à la planification, communauté politique et assemblée élective…




        Asseoir la lutte ouvrière dans le cadre de la CEE a pour conséquence immédiate de poser la question du rapport entre pays capitalistes et pays en voie de développement dans un Marché commun européen devenu instrument du néocolonialisme. Pour la majorité des fondateurs du PSU, les luttes de libération des peuples colonisés, en particulier celles pour une indépendance économique réelle et pour une voie originale au socialisme – à l’image des jeunes révolutions cubaine ou algérienne –, sont par conséquent partie intégrante de la lutte générale contre l’impérialisme et pour le socialisme. Mais les difficultés et surtout les contradictions que connaît le mouvement d’émancipation des peuples sous-développés, pris entre le poids des traditions et des structures patriarcales et claniques, d’une part, et la nécessité de sortir du sous-développement, d’autre part, exigent une approche plus attentive des liens entre la lutte du prolétariat occidental et le mouvement d’émancipation du tiers monde. Une nouvelle solidarité est à inventer : cette conviction anime nombre des plus jeunes militantes et militants qui s’engagent alors dans le PSU…




        Au moment où naît le nouveau parti, en France comme dans la plupart des pays occidentaux le capitalisme connaît une exceptionnelle période d’expansion. Pour la majorité des dirigeants du patronat, la guerre d’Algérie, qui dure depuis bientôt six ans, n’est que l’avatar calamiteux et inutilement coûteux d’une histoire révolue. Tout en se constituant contre cette guerre, le PSU, parti socialiste, ne peut donc éviter de s’interroger sur l’état du capitalisme français et sur les effets de ses évolutions pour la classe ouvrière, avec l’émergence de la société de consommation. En 1960, la France est en pleine mutation, les équilibres économiques et sociaux sont bouleversés. Et, pour asseoir sa crédibilité, il est vital pour le PSU d’analyser ces transformations, d’en maîtriser le sens et la portée. Pour mener ces réflexions, ses dirigeants font appel à des intellectuels qui ont rejoint le parti, chercheurs universitaires ou autres, comme le journaliste et sociologue Serge Mallet (1927-1973) ou le sociologue Pierre Naville (1904-1993), ou qui s’en sont déclarés proches, comme le sociologue Alain Touraine (né en 1925) ; et ils mettent en place le Centre d’études socialistes (CES). De 1961 à 1969, y seront organisés des cycles de conférences qui seront autant de contributions à la connaissance de la société française et de questionnements autour des problèmes que pose une stratégie socialiste…




        Lors des premières années de ce que l’économiste Jean Fourastié (1907-1990) appellera en 1979 les « Trente Glorieuses » – trois décennies d’expansion capitaliste occidentale –, la France, une fois réparés les dégâts de la guerre, a connu à son tour une première phase de croissance économique de 1950 à 19585. C’est dans ces années-là que s’est installé un modèle fordiste-tayloriste « à la française »6. La parcellisation des tâches et la déqualification des travailleurs ont ensuite gagné les centres ouvriers de province et les branches industrielles encore organisées selon les normes du travail qualifié classique, tandis que l’« automation » faisait son apparition dans les secteurs les plus avancés. Ce modèle centré sur l’identification entre développement et croissance quantitative – sur l’obsession de la croissance, pourrait-on dire – reposait sur quatre éléments fondamentaux :




        — la croyance en un marché potentiellement illimité : la production de biens de consommation durables, souvent nouveaux – dont l’automobile constitue l’emblème –, offre alors à la production fordiste un territoire presque vierge à conquérir ; le gigantisme des usines, la concentration de la main-d’œuvre, la généralisation du travail à la chaîne et la multiplication sérialisée des produits caractérisent cette production de masse ;




        — le recours systématique aux « économies d’échelle » (consistant à accroître la taille des entreprises pour améliorer leur productivité et donc leur rentabilité) comme ressource stratégique à même de résoudre tous les problèmes ; ce qui implique de plus en plus une planification rigide à moyen terme et une structure de commandement massive et inflexible, à l’image des bureaucraties militaires, qui doit s’imposer à la force de travail ;




        — une conception dualiste, polarisée, de l’entreprise et de l’acte productif : dans le rapport capital-travail, l’organisation du travail est despotique, conflictuelle, orientant les revendications syndicales vers la contestation du pouvoir patronal ;




        — le développement de grands établissements fordistes-tayloristes ancrés dans leur territoire, dont le fonctionnement, à l’image de Renault à Boulogne-Billancourt, est conditionné par leur localisation physique et le soutien de l’État, centre organisateur de la force de travail.




        Dans cette phase fordiste-tayloriste, le capital a encore une identité nationale. La France dispose ainsi de plusieurs champions nationaux, comme Renault et Peugeot, compétitifs à l’international. Dans cette configuration, les espaces de l’économie, de la politique et de l’État-nation coïncident. D’où l’importance de la politique économique et de la planification, là où se jouent le conflit fondamental, les compromis et la médiation qui sont les matières premières de la politique, au sommet de l’État comme au niveau de l’entreprise. Cette nouvelle architecture rejaillit sur la fonction du syndicalisme ouvrier, remettant en cause la distribution traditionnelle des rôles entre mouvement syndical et mouvement politique de la classe ouvrière.


      





      

        Une société profondément inégalitaire




        « La France se développe », répète-t-on dans presque tous les médias de l’époque. C’est vrai et faux à la fois : vrai dans certaines régions, Lorraine, Île-de-France, Rhône-Alpes, Sud-Est… ; faux dans d’autres, Massif central, Sud-Ouest, Bretagne centrale… L’agriculture est en plein essor, entend-on encore, vérité tout autant relative : c’est vrai pour la Beauce, le Nord, la vallée du Rhône ; faux pour les régions montagneuses des Pyrénées et des Alpes, en déprise… Mais, dit-on, la France du commerce végète. Là aussi, la réalité est plus complexe : c’est vrai des petits commerçants, la clientèle traditionnelle de Pierre Poujade (1920-2003) – leader populiste de l’Union de défense des commerçants et artisans, créée en 1953, qui a obtenu cinquante-deux députés aux élections législatives de 1956 –, mais c’est faux pour les supermarchés, les grandes coopératives de consommation, les chaînes de magasins comme celle née en 1955 à l’initiative d’Édouard Leclerc (1926-2012)… Les disparités sont multiples, les inégalités profondément ancrées, plusieurs France semblent coexister, sans se rencontrer.




        En 1961, Gilbert Mathieu, chef du service économique du quotidien Le Monde, conférencier au CES, publie dans les Cahiers du CES (sous le pseudonyme de Maïté Rungis) une étude bien documentée dans laquelle il met en évidence l’importance de ces évolutions dans la France des années 1950 et 19607. Il y aborde également les inégalités de revenus : sur 14 millions de ménages, près de 9 millions ont des revenus trop bas pour être imposés (la grande majorité des retraités, les trois quarts des ménages ouvriers, la majorité des ménages d’employés). La hiérarchie des rémunérations va de 1 à 800…




        Les disparités entre régions sont elles aussi significatives. Au nord d’une ligne reliant le Mont-Saint-Michel à Grenoble, on compte 25 millions d’habitants, soit 6 millions de plus que dans la moitié sud. Éclatante sur le plan démographique, cette disparité se retrouve dans plusieurs indices économiques. Le Nord est davantage industriel, tandis que le Sud demeure plus rural. Si les surfaces agricoles sont moins importantes dans la partie septentrionale, l’agriculture y est en moyenne plus productive, même si on trouve ailleurs quelques productions à haute valeur ajoutée, notamment la viticulture dans le Bordelais ou les primeurs en Bretagne… Ces disparités, souvent d’origine géographique (climat, relief, ressources minières) et historiques (persistance de la centralité politique de Paris), risquent de s’aggraver avec le Marché commun européen, en privilégiant le développement des régions frontalières et d’une région parisienne déjà hypertrophiée malgré des efforts de décentralisation. Encore timides, ceux-ci n’ont pas permis de réduire le poids de la région parisienne, mais ils ont contribué à revitaliser des villes de province comme Grenoble (avec l’implantation d’usines nouvelles) ou Rennes (avec l’installation de Citroën), ou d’autres moins importantes comme Chartres, Louviers, Reims… Là aussi, le Marché commun va accélérer le mouvement de concentration urbaine et accentuer le déséquilibre régional au profit des régions économiquement les mieux situées pour affronter la concurrence étrangère.




        Dans le domaine agricole, la France reste un pays de petits exploitants : en 1955, 80 % des paysans vivent encore sur des exploitations de moins de 20 ha, qui ne représentent néanmoins que le tiers de la superficie agricole utile (SAU). Seuls 4 % des agriculteurs sont à la tête d’une exploitation supérieure à 50 ha, sur un tiers de la SAU totale. Cette disparité laisse entrevoir l’écart des niveaux de vie entre agriculteurs.




        La grave pénurie alimentaire d’après-guerre a en effet suscité la mise en œuvre de mesures volontaristes visant à améliorer la sécurité et l’indépendance alimentaire française. Celles-ci, rapidement efficaces, entraîneront un bouleversement dans le monde agricole : baisse des prix, concentration des exploitations, mécanisation, productivisme, exode rural… Chaque année, environ 100 000 ruraux quittent les champs. Un exemple, parmi tant d’autres : la commune de Mitry-Mory (Seine-et-Marne), qui comptait 1 200 exploitations en 1914, n’en compte plus que 12 en 1959, ayant absorbé les trois quarts des terres cultivables. Au milieu des années 1950, l’écart croissant entre les revenus agricoles – qui stagnent ou diminuent – et ceux des autres secteurs, conjugué au fardeau de l’endettement lié à la modernisation des exploitations, pousse souvent les paysans à la révolte.




        En 1960, le paysage agricole est en pleine mutation, initiant celui qui s’installera dans les décennies suivantes. On assiste à une spécialisation des cultures par grandes régions, ce qui bouleverse encore plus radicalement le monde rural. En Île-de-France, dans les grandes plaines du Nord et de l’Est, le développement de la mécanisation favorise la concentration agraire. Les grandes régions de monocultures (blé, betterave à sucre, colza…) voient se constituer une classe de grands fermiers capitalistes, remplaçant progressivement par des engins mécaniques une importante main-d’œuvre d’origine étrangère. Solidement organisés sur le plan économique et politique, contrôlant d’importantes coopératives qui sont autant de sociétés capitalistes, les gros agrariens du Bassin parisien détournent à leur profit les mécanismes protectionnistes créés pour aider la petite paysannerie. Les prix garantis et le rachat des excédents par l’État, calculés selon un taux de péréquation entre les prix de revient à la production de la grande exploitation et ceux de la petite, leur assurent une substantielle marge différentielle. Les profits ainsi réalisés vont permettre la constitution d’un véritable secteur capitaliste de l’agriculture, dont le rôle sera décisif dans l’orientation du syndicalisme paysan.




        Dans l’industrie également, les disparités sont flagrantes. S’appuyant sur les statistiques du ministère des Finances, Rungis-Mathieu souligne qu’une entreprise sur quatre cents réalise à elle seule un chiffre d’affaires à peu près égal à celui des trois cent quatre-vingt-dix-neuf autres réunies dans la plupart des secteurs… Dans la sidérurgie par exemple, quatre groupes coulent 80 % de l’acier français ; dans le pétrole, cinq sociétés raffinent 90 % du pétrole ; dans la construction électrique, 4 % des firmes réalisent les trois quarts du chiffre d’affaires. On pourrait multiplier les exemples, y compris dans le commerce et l’alimentation. Tous ces secteurs sont touchés par le mouvement de concentration qui s’est accéléré en période d’expansion économique… À cette concentration de la production, il faudrait ajouter la concentration économique encore beaucoup plus considérable, grâce à la prise de participations financières ou par le procédé des administrateurs communs.




        Au total, cette concentration extrême confie à quelques milliers de firmes le soin d’orienter la production nationale dans son ensemble, le pouvoir de modeler l’avenir économique de la France. De même pour les salaires ou pour la formation professionnelle ou pour l’organisation du travail. En clair, la domination économique des grandes firmes leur confère une influence politique prépondérante, en particulier à travers des lobbies qui abreuvent les journaux, les parlementaires, les cabinets ministériels, les administrations publiques et qui visent à démontrer que seules leurs revendications sont conformes à l’intérêt national…




        La modernisation capitaliste de la production permise par l’augmentation de la productivité, si elle a entraîné une certaine amélioration de la condition ouvrière et augmenté le niveau moyen de la consommation, a eu pour contrepartie l’accélération des cadences, l’accroissement de la mobilité, avec pour corollaire une montée du chômage plus ou moins temporaire. La concentration de la production entraîne l’entassement dans les banlieues dortoirs, le sacrifice des équipements collectifs, l’éloignement du lieu de travail. Le cercle infernal métro-boulot-dodo se met en place. L’intensification du travail se traduit par une dégradation des conditions de travail, affectant la sécurité des salariés ; c’est particulièrement le cas dans les industries chimique ou nucléaire, lourdes de risques pour l’homme et la nature. Les ouvriers non qualifiés, les immigrés auxquels on a fait appel par milliers, chargés des tâches les plus pénibles et les plus dangereuses, sont particulièrement affectés par les problèmes sanitaires, dans le bâtiment, l’automobile, la métallurgie ou la chimie. « Il y a quelque obscénité à célébrer les “Trente Glorieuses” sans jamais envisager ses revers, ni penser à ses soutiers qui furent aussi ses victimes », rappelle l’historien Xavier Vigna8.




        Ces conditions de travail et de vie du monde ouvrier posent au mouvement syndical de nouveaux défis. Le développement de l’automatisation et les investissements massifs qu’il suppose amènent les organisations ouvrières touchées par ce processus à se préoccuper de la situation économique des entreprises et à poser de nouvelles exigences.




        Face à l’ensemble de ces disparités, dont aucun socialiste ne peut s’accommoder, le nouveau parti, conscient de ces inégalités, se devra d’élaborer et de proposer une autre politique économique. Ce sera le « contre-plan » et le programme régional du PSU, conçus à la fois pour des raisons d’efficacité et de rationalité économique, de justice sociale et de contrôle démocratique.


      





      

        Vers un syndicalisme nouveau dans le monde ouvrier et paysan




        Si l’évolution technologique induit une professionnalisation de la classe ouvrière, elle lui offre dans le même mouvement des moyens de pression beaucoup plus efficaces. On constate des changements significatifs dans la nature des revendications, de plus en plus liées à l’ensemble de l’organisation technico-économique de l’entreprise, à l’organisation du travail, aux rythmes de production. Elles s’orientent alors vers des exigences vis-à-vis du contrôle de la gestion de l’entreprise elle-même.




        L’exemple de Peugeot est significatif des orientations nouvelles qui se manifestent dans le mouvement syndical : l’accord de juillet 1960, signé après une série de grèves bien organisées, avait été discuté pied à pied par les syndicats CGT et CFTC des usines de Montbéliard. La direction de Peugeot fut amenée à accepter les conditions posées par les syndicats, en particulier celles incluant les droits de vérification sur l’ensemble de la comptabilité, y compris les prix de revient, la consultation préalable à tout changement apporté dans l’organisation technique du travail et les conditions matérielles de production. La Chambre syndicale de l’automobile aurait, fut-il alors rapporté, blâmé la direction de la firme d’avoir accepté de telles clauses qui portaient atteinte à la sacro-sainte autorité du chef d’entreprise…




        Autre mobilisation syndicale mettant en cause directement le pouvoir patronal, celle intervenue en Loire-Atlantique en 1958 : face à la crise de l’industrie de la construction navale, très sensible aux fluctuations du marché international, le mouvement syndical fut amené à avancer comme revendication principale la reconversion globale du territoire. Les syndicats CGT, FO et CFTC adoptèrent alors le plan préparé par Gilbert Declercq, secrétaire de l’UD-CFTC de Loire-Atlantique, préconisant l’implantation par l’État de l’industrie de la machine-outil, insuffisamment développée en France, qui permettrait d’utiliser dans les meilleures conditions les compétences professionnelles des ouvriers du département, tout en proposant l’introduction de la cogestion ouvrière dans les usines ainsi créées. L’année suivante, en 1959, le même Gilbert Declercq faisait adopter par le congrès national de la CFTC un programme de réformes structurelles intitulé « Pour une planification démocratique », repris ultérieurement par Pierre Lebrun, secrétaire général adjoint de la CGT, au congrès de son organisation en 1963.




        C’est ainsi que, partant de revendications économiques propres à tel ou tel secteur, à telle ou telle entreprise, les syndicats débouchent dans les années 1960 sur l’exigence de contrôle ouvrier sur la production, à l’échelon de l’entreprise et plus globalement à celui de la société. À côté du front politique traditionnellement tenu par les partis et du front social aux mains des syndicats, s’ouvre, dans la lutte séculaire entre le capital et le travail, un troisième front : le front économique, par lequel le mouvement ouvrier conteste le système capitaliste et son incapacité à assurer un développement harmonieux des forces productives.




        De son côté, la paysannerie française avait majoritairement continué à vivre à l’écart du circuit capitaliste, dans le cadre d’une semi-autarcie économique. Ne commercialisant que ses excédents, elle assurait sa subsistance grâce à l’autoconsommation familiale et les échanges monétaires dépassaient rarement le cadre du canton. Produisant peu mais achetant peu, le monde agricole campait en marge du pays. Une politique à court terme – subventions de toutes natures, protectionnisme national – assurait l’équilibre nécessaire au maintien de cette force sociale, soutien incontesté du régime gaulliste.




        C’est l’entrée précipitée de cette paysannerie parcellaire dans le système capitaliste, dont elle devient dépendante pour l’usage de ses principaux moyens de production et auquel elle livre la totalité de sa récolte – entrée à laquelle elle n’était pas préparée –, qui est à l’origine de la grande colère paysanne de 1960, comme l’écrit en 1962 Serge Mallet : « La “double nature” du paysan, lié aux intérêts des ouvriers parce que producteur mais attaché au mode capitaliste parce que propriétaire, est en train de céder la place à une nature unique : celle de producteur de richesses sociales à qui échappe la propriété de la majeure partie de ses moyens de production, car dans l’agriculture moderne la terre et ses instruments de travail ne constituent plus qu’une infime partie des moyens nécessaires : la fabrique d’engrais, la fabrique d’aliments du bétail, l’abattoir, le silo, la conserverie, constituent autant d’instruments de production indispensables à la réalisation du produit agricole comme produit social. Le paysan de 1960 est autant un “prolétaire” que l’ouvrière à domicile qui possède sa machine à coudre et son atelier personnel9. » Telles sont les conditions objectives qui amènent la naissance d’un nouveau syndicalisme paysan.




        Dans la seconde moitié des années 1950, le syndicalisme agricole est dominé par la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), de tendance conservatrice et libérale. Principalement animée par les grands exploitants du Bassin parisien, elle tente d’appliquer à l’agriculture les méthodes capitalistes modernes avec la concentration des exploitations, mais en réclamant le soutien de l’État dans la revalorisation des prix agricoles. Ces revendications syndicales sont paradoxales à double titre : économiquement d’abord, car en situation de libre marché la disparité entre prix agricoles et prix industriels ne peut que s’aggraver, étant donné la moindre plus-value de la production agricole – même moderne – et l’affaiblissement de la part de l’alimentation dans la consommation globale ; socialement ensuite, car la hausse des prix agricoles ne se fait qu’au seul profit des grandes exploitations en capacité financière de s’équiper au détriment des petites, qui ne voient en rien leurs conditions de vie et de travail s’améliorer.




        La FNSEA, en situation de monopole, ne laisse aucune place dans ses structures aux jeunes générations, aux petits exploitants des régions déshéritées, aux travailleurs agricoles non exploitants. Elle connaît alors une grave crise interne avec la prise de conscience qu’une politique agricole qui se limiterait au seul soutien des prix ne pourrait résoudre les problèmes que rencontre le monde agricole. Apparaît de ce fait à cette époque dans le mouvement syndical paysan une nouvelle tendance qui se distingue fondamentalement de la FNSEA en situant les problèmes agricoles dans le cadre d’une économie globale : c’est la tendance qui se cristallise autour du Centre national des jeunes agriculteurs (CNJA, né en 1957), dont les instances locales sont le plus souvent animées par des militants de la Jeunesse agricole chrétienne (JAC) et de jeunes socialistes du Comité de Guéret (créé en 1953 dans le centre de la France pour défendre la survie des petites exploitations), dont l’importance dans le monde paysan grandit de jour en jour.




        Ce courant met l’accent sur la nécessité d’une planification agricole dans le cadre d’une planification d’ensemble ; il revendique la réforme des circuits de distribution, celle des statuts de la propriété foncière et une protection sociale de la paysannerie tendant à rapprocher sa condition de celle de la classe ouvrière. Opérant une véritable révolution mentale, ces jeunes agriculteurs en viennent à poser le problème de la propriété collective du sol comme perspective de l’évolution du monde rural… Leur contestation ne concerne pas la répartition des profits entre groupes capitalistes, mais la nécessaire modernisation contrôlée de la production et bientôt la nature du système capitaliste lui-même.




        La reconstruction et le boom économique ont ainsi commencé à changer profondément la physionomie de la France en cette fin des années 1950. Les modèles de production et de consommation qui en sont les moteurs (automobile, logement, électroménager) ont profondément transformé la structure sociale du pays. Une nouvelle génération émerge et va mettre en question le pouvoir sous toutes ses formes. Le PSU aura comme finalité de construire un projet politique à même de répondre à cette aspiration. Pour ses dirigeants et ses militants, cette réponse ne peut être que le socialisme, mais un socialisme non autoritaire.
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